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Le Conseil a examiné la demande du Ministre Colla en date du 25.03.1996.

Il constate d'une part l'existence d'un système de convention INA1.\1I qui prescrit déjà
des normes très strictes à respecter, qui semblent suffisantes et qui ont permis de
diminuer par la prévention des complications secondaires du diabète.

D'autre part, le Conseil est d'avis que, tout en soulignant que dans le traitement des
diabétiques l'hôpital occupe une place centrale, où une prise en charge pluridisciplinaire
peut être garantie, la convention devrait s'ouvrir aussi vers les acteurs qui se situent hors
de l'hôpital.
La convention ne devrait donc pas être liée exclusivement au milieu hospitalier et il
n'est, par conséquent, pas indiqué de. créer des services autonomes et distincts de
diabétologie, mais plutôt de favoriser l'essor des fonctions spécialisées (unités d'éducati-
on des patients diabétiques, infirmières hospitalières de référence en dîabétologie) et des
programmes interdisciplinaires intégrés pour la prise en charge des complications
chroniques dégénératives qui découlent de cette affection (ex. grossesse chez la

diabétique, pied diabétique, rétinopathie diabétique, néphropathie diabétique etc.).

La supervision des paramédicaux chargés de l'accompagnement et de l'information des
diabétiques ainsi que la coordination des équipes multidisciplinaires sont confiées à un
intemiste ou pédiatre ayant une large expérience en diabétologie.

Pour ces différentes raisons, le Conseil propose de se tenir aux normes prévues par les

Toutefois, afin d'élargir ce débat, le Conseil estime d'une table ronde sur le diabète,
ainsi qu'une étude transversale de ce problème devraient être organisées.

conventions INAMI et de ne pas créer de nouvelles nonnes d'agrément dans la loi sur
les hôpitaux.


